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CONVENTION  NATIONALE. 


P I N I O N 

DE  J.  P-  RABAUT, 

Député  du  dépautemeiir  de  TAube  , 
Concerncint  le  procès  de  Louis  èX.L'I  ^ 


foiioncee 


:ée  le  1 S décembre  1793,  Tan  de  la  Répubiic|ue 


Imprimes  par  ordre  d-e  la  Convention  nationale. 


.Üntre  les  opinions  qui  vous  ont  été  préfentées,  il  me 
fenible  que  vous  avez  dû  renia  quer- celle  qui,  après 
VOUS  avoir  montré  les  inconvéniens  de  votre  jugement, 
oiieluue  parti  que  vous  preniez , vous  a Fait  ce  dilemme 
fraopant  , & auquel  il  n’y  a rien  à répondre:  ou  la  nation 
veut  la  mort  du  roi,  ou  elle  ne  la  veut  pas*,  dans  l un 
& rautre  cas  , vous  devez  la  conFulter , paifque  vous  n© 
pouvez  favoir  fon  av  s qu’en  la  confultanc.  ^ 

Cet  argument  prend  une  nouvelle  Force  de  la  coau-s? 

Lé^ifiadon.  N^.  i jc,  ^ 
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dération  tirée  de  ce  que  vous  êtes  ies  mandataires  du 
peiipie  , & Qü’ayanr  décrété  qu’il  n’y  avoir  point  de  conf- 
titLiüion  li  où  les  voix  du  peuple  n’avoicnr  pas  été  re- 
cuediies  pour  la  ratifier,  vous  reconnoiflez  ce  principe:  que 
la  loi  eft  dans  la  majorité  des  voix  du  peuple , légale- 
ment confulré.  Mais , ii  ce  principe  s’applic]üe  à la  conf- 
tirunon  , il  doit  s’appliquer  auiü  aux  lois  grandes  & ir.a- 
j eûtes  d’où  dépendent  le  ialut  de  le  repos  de  la  nation. 
Et  fl  , dans  ce  grand  ébranlement  qui  a foulevé  , arraché 
les  racines  profondes  du  trône,  toutes  les  paffiens  agitées 
de  des  ambitions  moiiftrueufes  réveillées , donnent  à Paris 
w mouvement  prodigieux , qui  peut  fe  communiquera 
toute  la  république  , toute  la  république  doit  être  confultée 
fur  le  dernier  fort  de  l’homme  qui  efl:  la  caufe  de  ces 
grandes  agitations.  Aux  motifs  qui  vous  ont  été  préfentés 
avec  tant  de  clnté  Sc  de  fagaciré  par  notre  cohègue 
Salle  , je  '■-ais  en  ajouter  quelques  aiirre«  qui  fervent  à 
appuyer  fon  opinion.  Je  vous  parlerai  de  vous , je  ne 
leferoispas,  fi  vous  étiez  de  ùmples  citoyens  ^ mais,  en 
ce  moment , vous  êtes  les  mandataires  du  peuple,  vous 
êtes  chargés  des  intérêts  des  quarre-vingt-quacre  dépar- 
temens  ^ la  république  attend  de  vous  des  lois,  le  réra- 


ordre 


des  mefiires  vicroiireufes  contre  les 


bliffèment  de  1' 
tyrans  iritérieiirs  êc  extérieurs^  ôc  la  nation  qui  vous  a 
" Commis  n’entend  pas  que  vous  compromettiez  votre  li- 
berté , votre  bonheur , votre  gloire  qui  efl:  la  lienne. 

Jamais  plus  grande  refponiabilité  ne  pela  fur  la  tête 
d’un  homme,  d’un  gO'ivernement , d’un  Enat,  que  celle 
dont  la  Convention  nationale  s’eft  chargée.  Vous  répondez 
de  la'  conduite  que  vous  allez  tenir , en  cette  grande 
circondance  ‘ à la  nation  qui  vous  a commit  à l’Europe 


qui  vous  reg 


arde 


, a la  pofferite , qui  |ugera  votre-  mé- 
moire , aprè  que  vos  contemporains  auront  jugé  vos 
aélions  Sc  vos  perfonnes.  Eiiiit  jours  encore  , huit  jours 
feulement  , de  le  jugement  des  fiècies  va  conimencex 
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pour  vous  , fans  que  ni  les  réflexions  tardives , ni  les 

vains  regrscs  , ni  les  retours  inunies  fur  le  paifé,  piiiifènt 
vous  garantir  de  ce  poids  de  l’opinion  publique  , dont 
la  îiac-fiie  efl  de  groffir , de  croître,  ôc  d’accabiei  enfin 
ceux  qui  l’ont  accumulé  fur  leurs  têtes. 

Je  vous  prefente  cette  réflexion  en  commençant  , 
d abord  pour  m’attirer  votre  attention  , & enlmta 

parce  que,  dans  une  des  caiifes  les  plus  importanres 
qui  jam.ais  ayenr  été  préîencees  au  jugement  d’une  na- 
non  d:  d un  lenat , i’iine  des  plus  grandes  fiiii es  que  l’on 
puilfe  commettre  , c’eft  de  pafTer  avec  légcrere  fur  ce  qui 
meiite  le  plusd  etre  examine,  & de  fe  tramer  longuement 
fur  ce  qui  ne  füuflre  aucune  conrefl;a.tion. 

Je  vous  avoue  d’abord  que  je  ne  fuis  pas  encore  revenu 
dg  la  fil  prife  que  j’éprouvai  lorfqu’après  avoir  eu  tant 
de  peine  a décider  que  Lotus  Ca.pec  leroit  |uge,  vous  en 
eûtes  il  peu  à décider  qu’il  feroir  jugé  par  la  Convention 
nationale  elie—meme.  Cette  deciiion , de  laciuelle  dépend, 
la  ^ deftinée  de  la  France  , Sc  qui  demandoit  la  plus 
mûre  difciiflion,  fut  emportée  fans  examen,  ôc  propoféô 
en  forme  d’amendemei^t  ôc  comme,  un  iimple  article 
additionnel.  Il  fera  malbeursu  ement  digne  de  remarqua 
que  Condorcet  ne  put  être  entendu. 

d vous  eût  dit,  ce  que  vous  avez  lu  trop  tard  dans, 
fon  opinion  imprimée  j « que  la  Convention  nationale 
ne  .devoit  pas  juger  elle-même  Louis  XYI  • qu’elle 

35  ferojt  à la  fois  légiflatrice,  accüfatrîce  ôc  jngo;  que, 

35  par  cette  cumulation  de  pouvoirs  & de  fundlucus,  les 
53  premiers  principes  de  la  j urifprtid ence  feroient  violés  • 

35  qu’il  ne  faut  pas  oifrir  a un  pays  libre  le  fp^dacle  de 
53  juges  qui  eux-piêmes  ie  conftiment  tels,  oui  décident 
33  eux-mêmes  des  réglemens  ôc  des  formes  qu’ils  doivent 

33  fiiiv-re,  ôc  qui  fe  déclarent  les  maîtres  eiicoré  de  les 

33  changer , de  les  alonger  , de  les  raccourcir  comme  il 
» leur  plaît  j que  vous  devier.  vous  garantir  du  founcou 
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de  parrlalîté;  que  nous  confticnans,  qui  fiégeonsicl, 

» nous  ne  pouvions  , dès  ce  moment , jug'  r^l'homme 
>5  qui  avoir  raifcmblé  des  troupes  c .ntre  nous  à Verladles  ; 

» que  voir,  , membres  de  la  fécondé  legidatiire  , vous 
3>  ne  p-'iiviez  ^ dè  ce  moment  , juger  l’homme  qui,  le 
3>  lo  ae)ûr , vous  auront  fait  ma^acier,  sib  avoi  été 
>3  le  plus  fort  y qu’une  alTernblee  qui  a manifdlé  CA*avance 
JJ  Ion  opinion  dans  fon  adctfTe  au  corps  Helvétique,  doit 
JJ  fe  l'cfpedttr  alfez  pour  ne  pas  fe  porter  juge  de 
JJ  l’accufé  e|u’elie  a condamne  d avaiKe  , & fur  lequel 
JJ  une  faulf-  honte  , ou  la  cr  iiiite  d ctic  acciifes  oe  cor- 
rupticni  ou  de  légèreté  , poutr'^it  nous  empêcher  de 
39  changer  d’n  vis  ^ qu’euhn  , au  imliou  des  occupations 
>3  impoi tantes  qui  vous  appellent,  il  ne  vous  convenoïc 
»>  pas  de  voLiî>  en  diilraire,  de  les  abandonntr,  &z  d’expofer 
»j  la  chofe  publique  dans  cec  oubli  temporaire  , plus 

» ou  moins  long,  de  fes  intérêts  • e]Lie  l Europe  fe  re- 

>j  crieroit  que  Louis  I n’a  été  jugé  que  par  fes 

jî  ennemis  perfonnels,  non  p^r  la  nation,  non  par 

JJ  un  tribunal  imparti-d  ». 

Certes  , h dans  cette  mmnte  , dans  cet  imlant  rapide, 
cil  , en  décidant  que  i.ouisXVi  fercit  jugé,  il  fut  pro- 
pofé  , accepté , décrété  qu’il  le  feroïc  par  la  Convention 
nationale  , fi  quelqu’un  eût  eu  le  temps  de  vous  dire 
q le  ni  l’équité  , ni  la  politique  ne  permettoient  cette 
mefure  , ôz  que  de  tous  les  tribunaux  qui  poiivoient  être 
choihs  par  la  nation,  vous  éti^z  peur-èirc  le  feiil  qu  elle 
n aiiroic  ni  dû  ni  voulu  nommer  , peut-être  qu’étonnés 
de  cette  ufurpation  inconlideree  , vous  en  auriez  rejeté 


propolicion. 


Vous  P 'i avez  vous  rappeler  qu’un  mouvement  fubir, 
un  mouveine  it  déiiiftinéf,  avoit  f at  crier , à l extrémité  qui 
^eff  à ma  gauche  dans  cette  falle  : aux  voix,  le  decret 
d’accüfdtion  ! Mais  bientôt  il  fur  couvert  par  une  fiuc- 
tuation  nouvelle , ôc  déviant  brufqucmeut  des  principes 


s 
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pour  fe  précipiter  dans  un  torrent  oppofé , le  fénat  des 
Français  devint , en  un  clin  d’œil , juré  d accufation  & 
juré  de  jugement , iégiilateur  , dénonciateur  , accuiateiir , 
juge  , partie  J c’eft-â-clire , le  tribunal  le  plus  defpotlque 
ôc  le  plus  effrayant  qui  jamais  ait  exifté  iir  la  terre. 

Maisjdequelque  manière  qu’ait  été  rendu  ce  décret  éton- 
nmt , elle  ne  change  rien  à fa  nature , & fi  vous  n’étiez  pas 
compétens  pour  juger  Louis  Capet , un  decret  rendu  par 
vous-mêmes 5 pour  vous,  n’a  pu  faire  que  ce  qui  neft 
pas  convenable  Ion  convenable , ni  qu  un  tribunal  in- 
compétent devienne  un  tribunal  competent.  C elf  ainh  que 
s’eft  élevée  par-tout  la  tyrannie , & des  républicains  ne 
veulent  pas  être  des  tyrans.  Les  tribunaux  qui  fiennent 
dans  leurs  mains  l’honneur , la  fortune  & la  vie  cies 
hommes,  ont  été  par- tout  le  plus  grand  épouvantail  de  la 
liberté^  & c’eft  pour  cela  que,  nous  Français , qui  vou- 
lions être  libres,  nous  avons  pris  tant  de  précautions  pour 
diminuer  leur  rnHuence,  en  iaifant  nommer  les  juges  par 
ie  peuple,  en  les  faifant  éhre  pour  un  temps  limité,  en 
féparant  le  juré  d’accufation  du  jure  de  jugement,  & le 
juréfae  jugement  du  juge  qui  appiiepe  ümplement  la 
loi  antérieuri^meiit  promulguée,  en  donnant  des  confeils 
aux  aceufés,  en  inftruilant  la  procédure  eu  public , en 
compofa''’t  un  code  pénal  hors  duc|uel  le  coupable  meme 
ne  doit  fubîr  aucune  peine , h cette  peine  neit  pas  eente^ 
précautions  malgré  leiquelles  les  juges  & les  tribunaip 
feront  encore  fouvent  redoutables  pour  la  liberté,  IvLus 
Il  les  juges  font  en  même  temps  legiflateurs  , s ils  déci- 
dent la  loi,  les  formes,  le  temps,  s ils  aceufent  & s ils 
condamnent,  s’ils  ent  toute  la  puiilance  légiflatiVw,  exe- 
cutive & jüfîCîaire,  ce  n cic  pas  en  France,  c eft  a 
CoiiR-ancinople,  c’eft  à Lisbonne,  c’ell  à Goa  qu’il  faut 

aller  chercher  la  liberté,  ^ v n-  n.  - 

(du’a*'t"On  oppofe  a ce  rai  Ton  ne  ment  d imoneb  , qm 
fait  epue  tout  Fomme  libre  répugné  a voir  tous  Ls  pouvoirs 
Opinion  de  Rubaut  ^ fui'  Louis  XVL^  dv  3 
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réunis  dans  les  mêmes  mains  ? On  a dit  que  la  nation 
vous  avoir  commis  pour  juger  Louis;  que  c’étoit  là  votre 
miiïion  ; que  lorfque  rAlfemblée  légiflative  eut  reconnu 
fon  incompétence  pour  prononcer  fur  le  foit  de  Louis 
fufpendu,  elle  renvoya  à la  nation  de  prononcer  & de 
nommer  des  députés  pour  juger  ; que  par  ccnféquent 
vous  êtes  les  juges  de  Louis. 

Je  fuis  loin  d’imiter  l’exemple  trop  fréquent  aujourd’hui, 
de  faire  un  crime  â mes  collègues  de  leurs  opinions, 
Ôc  de  calomnier  ceux  qui  penfent  autrement  que  moi. 
Je  fais  plus  5 je  rends  juftice  aux  intentions  pures  du 
collègue  qui  l’aUtre  jour  développa  cet  argument  & qui 
le  crut  fans  réponfe^  je  ne  le  blâme  point,  mais  je  dis 
qu’il  s’eft  trompé. 

L’Alfemblée  légiüative  fe  crut  incompétente  pour  pro- 
noncer fur  Louis  & fa  déchéance , comme  on  parloir 
alors  : cela  eft  vrai.  Elle  renvoya  â la  nation  : cela  eft 
vrai  encore.  La  nation  vous  a envoyés  : cela  eft  encore 

y 

vrai.  Mais  vous  a-t-elle  envoyés  pour  juger  I.ouis  vous- 
mêmes  ? Voilà  la  queftion,  & c’eft  ce  que  je  nie. 

Je  ne  chicane  point  lur  une  exhibition  de  pouvoirs  â 
cet  eftet  que  vous  n’avez  pas,  & que  pourtant  vous  devriez 
avoir  ft  vous  étiez  un  tribunal,  une  haute-cour  natio- 
tionale  : mais  je  dis  qu’il  eft  impofîîble  que  la  nation 
vous  air  envoyés  pour  juger  vous-mêmes.  Il  eft  impof- 
fible  que  le  fouverain  ait  eu  une  telle  ignorance  de’  fes 
droits,  qu’il  ait  coniié  à vos  mains  le  pouvoir  judiciaire; 
il  eft  impoflible  que  cette  nation  fière  & libre  ait  oublié 
le  premier  principe  de  toutes  les  républiques , que  le  lé- 
giftateur  ne  foit  pas  juge,  ni  le  juge,  légiflareur.  Si  vous 
êtes  juges  , endolfez  le  manteau  du  magiftrat , dreftez 
un  tribunal,  citez  les  acciifés,  écoutez  les  témoins,  jugez, 
mais  ne  faites  point  de  lois  ; ft  vous  êtes  légiftateurs , 
faites  des  lois,  mais  ne  jugez  pas. 

Et , je  vous  le  demande  , la  nation  que  vous  devss 
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ci-olre  éclairée  âc  fufceptlble  de  cette  jaloufie  de  pouvoir  ^ 
Il  puidante  dans  les  premiers  temps  de  la  liberté,  la 
nation  a-t-elle  pu  fe  donner  des  maîtres  ? A-t-elle  pu 
vouloir  cumuler  dans  les  mains  de  750  perfonnes  tous 
les  pouvoirs  qu’elle  a arracl-iis  des  mains  d’une  feule  ? 
Pouvoit-ellê  croire  qu’elle  créoit  un  tribunal  qui  auroit 
le  pouvoir  de  créer  des  formes  à fon  gré,  de  les  diminuer, 
de  les  retrancher,  de  les  changer*  ou  l’on  propoferoit 
d’abord  de  juger  le  coupable  fans  l’entendre,  dont  les 
membres  annouceroienc  leur  opinion,  c’eft-â-dire,  leur 
jugement  avant  d’avoir  feulement  ouï  l’accufé  j qui , dans 
un^  écrit  répandu  dans  toute  l’Europe,  auroit  annoncé 
qu’il  regarde  Louis  comme  coupable*  qui  fe  feroit  in- 
terdit ainfi  la  faculté  de  changer  d’avis,  & qui  d’avance, 
auroit  gêné  fa  propre  liberté? 

^ La  nation  vous  a envoyés  fans  doute , mais  pour  dé- 
léguer les  pouvoirs,  non  pour  les  exercer  tous  à la  fois* 
car , je  le  répète,  il  eft  impolîible  qu’elle  n’ait  voulu  que 
changer  de  niaitre.  Et  voyez  li  dans  cette  multitude 
d adrefîes  qui  vous  font  envoyées,  ôc  où  paroît  concerné 
tout  ce  que  nous  avons  le  moyen  de  favoir  de  l’opinton 
publique  , voyez  fi  la  nation  vous  regarde  comme  un  tri- 
bunal; elle  vous  appelle  fes  mandataires,  fes  repréfentans , 
fes  legiflateurs  ; elle  ne  vous  appelle  jamais  fes  juges. 
Et  il,  par  erieur,  quelques  citoyens  s adreiîent  à vous  pour 
epeuter  ou  pour  juger,  vous  les  i-envoyez  au  confeil  exé- 
cutif aux  tribunaux,  qui  font  refponfables. 

Si  quelqu  un  me  dit  que  vous  avez  jugé  quelquefois, 
je  lui  répondrai  que  c’eft  ce  dont  je  me"  plains u.  Qanc 
à moi,  je  vous  l’avoue,  je  fuis  las  de  ma  portion  de 
defpotifme  : je  fuis  fatigué,  harcelé  , bourrelé,  de  la 
tyiannie  que  j exerce  pour  ma  part  , & je  foupire  après 
le  moment  où  vous  aurez  créé  un  tribunal  national  qui 
me  fâife  perdre  les  formes  & la  contenance  d’un  tyran. 

On  a dit  que  le  jugement  de  Louis  étoit  une  chofe 
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extraordinaire  & hors  , de  toutes  les  formes  t je  nai  pas 
compris  ce  que  l’on  voüloit  dire.  Eil-ce  parce  que  Louis 
a été  roi?  Eh  bien!  qu’y  a t-il  ià  de  fi  extraordinaire? 
Seroit-ce  nous , républicains , qui  trouverions  qu’un  roi 
eft  quelque  chofe  de  plus  qu’un  autre  homme?  Eft-ce 
que,  parce  que  Louis  étoit  roi,  il  faut  en  conclure  qui! 
ne  peut  être  jugé  que  par  des  légiilateurs  ? Mais  cette 
petite  circonftance  d’uue  couronne  qui,  comme  vous  favez, 
tombe  fl  aifément  à la  volonté  du  fouverain,  cette  cir- 
condance  peut-elle  changer  la  loi  éternellement  vraie  en 
toute  fociété  libre  ^ que  des  légiflateurs  ne  peuvent  pas 
être  juges,  faire  la  loi  Ôc  l’appliquer?  Parce  que  les  rois 
font  des  tyrans,  s’enfuit-il  qu’ils  ne  puilTent  être  jugés 
que  par  une  autre  tyrannie?  E.toitdl  h difficile  de  créer  un 
tribunal  légal  qui  n’eût  à remplir  que  des  fondions  fans 
autre  compétence?  Peut- on  nier  que  fi,  dès  le  com- 
mencement, nous  euffions  pris  cette  forme , Louis  ferott 
déjà  jugé?  Mais,  quoi  qu’il  en  foit,  je  ne  penferai  jamais 
que  5 pour  ne  juger  qu’un  roi^  il  faille  laper  tous  les  fon~ 
demens  de  la  liberté  êc  manquer  à fe^  premiers  principes. 

On  a dit  que  la  politique  ilemanduic  que  ce  fut  nous 
qui  jugeaffions  Louis  ^ & comme  cette  propofition  n’a 
pas  été  motivée  , je  ne  l’ai  pas  comprife.  Ah  i qu’on 
pourroit  bien  dire,  au  contraire,  que  la  politique  nous 
le  défend  ! combien  m’eft  fufpede  cetté  affecfarion  avec 
laquelle  on  nous  a toujours  préfentes  au  peuple  comme 
les  juges  naturels  , comme  les  feuls  juges  légaux  de 
Louis  Capet  ! combien  n’ai-je  pas  été  aifcdté  de  cette 
hâte  avec  laquelle  ou  vouloit  nous  entraîner  à le  juger 
fans  l’entendre  , à le  condamner  même  fans  le  juger  ! 
Tyrans  etrangers , qui  ne  pouvez  nous  faire  une  guerre 
honorable  & qui  tremblez  devant  les  foldats  de  la  li- 
berté 5 quel  n’auroit  pas  été  votre  triomphe  li  vous  aviez 
pu  nous  dénoncer  à l’Europe  comme  des  alfailuis,  je  ne 
dis  pas  d’un  roi^  mais  d’un  homme!  car  tout  homme 


a droit  d’êrr^  entendu  &c  détendu  avant  c|ue  d’être  con- 
dani.ié.  Lt  q n Udt  il , dans  ce  momenc  , vous  n attendez 


pas , UC  ia  , recip.tation  trançade  de  des  tv)iiiies  extraor- 
Gmairt.s  ue  n;..tie  extraoicluiaire  tnbtinai  , des  moyens 
peur  nous  aceuter , pour  nous  divifer , pour  propager 
l anarchie  , pour  nous  fatieuer  par  la  touiiiienLe  de  . notre 
liberté  , po..r  iabiiiruer  un  maître  à un  autre,  pour  h'- 
me  tirer  divers  narras  clans  ia  répubiicKie  , & peur  loütenir 
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de  vos  arme-,  tout  homme  audacieux  qui  vom.ra  nous  donner 


des  fers^^  Et  vous,  qurttre-vingr-'quatLC  ciépartemens , qui, 
dans  huit  jours , aurez  entendu  mes  paroles , vous  qui 
nous  cemanaez  des  lois , une  éducation  nationale  , des 
rebirmes  dans  les  contributions  , de  vahes  moyens  de 
deEnE  au  dvhois,  de  l’ordre  & l obedlance  aux  lois  au 
dedans  , iveiiiïiez--vüiiS  pas  trouvé  noue  politique  plus 
belle  , h , ladlant  à un  tribunal  le  foin  de  juger  Celui  qui 
fut  notre  loi , nous  nous  fidîiqns  reiervé  le  iodir  d’obek 
à vos  vo’ioi  tes  li  clairement  mandeltéts  ? 

La  poliâc]üe  ! ah  ! c’elr  dans  rhidoire  que  nous  aurions 
pu  en  puiier  d’unies  levons  : elle  nous  aiiroit  appris  que 
la  vraie  politique  c’eit  de  doimer  de  bonnes  lois  de  de 
b;en  güdverner-  q e jamais  un  peuple  n’ell  plus  près  du 
defpjtifrne  que  loifqiiii  eft  livré  à ranarchie,  parce  que, 
las  a avoir  des  milliers  de  maît  es , d’être  tyian  & ty- 


ranndé,  le  peuph  finit  par  fe  mettre  fous  la  proueéfion 
d’nn  feui.  Loifcpuc  Cromv/dl,  caché  derrière  les  agitateurs 
qu’il  faifoit  mouvoir , pouiluivoic  ia  tete  coupable  de 
Charles,  dans  le  deilcin  de  lé  remplacer;  lorfqüe  les' 
communes , s érigeant  en  parlement , tirèrent  de  leur  fein 
une  diambre  pour  juger  le  tyra-,  quelques  formes  legales 
fur  ni  obfervées  par  ce  tribunal  d’une  efpèce  nouvelle  ; 
Ôc  cependant  i’niitoite  a blâmé  les  Anglais,  non  parce 
qu  ils  avoitnt  jugé  un  roi,  mais  parce  que  les  comm  jnes, 
ftcrèremenc  pouiiee.s  par  C.romwell  , s etoient  arroge  le 
droit  de  juger , parce  qu  elle:;  n’avoient  pas  coufiilté  les 
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formes  regiiîièremcp.t  établies -j  parce  qu’elles  avoient 
exprimé  le  vœu  national  lans  l’avoir  confulré. 

Les  partifans  fecrets  de  Cromwell  difoienr  bien  alors, 
comme  on  l’a  dit  aujourd’hui , qu’un  roi  eft  un  monftre 
politique  dont  un  peuple  libre  doit  le  débaiiaiîer  j que 
ia  royauté  ell  un  crime  j qLdil  faut  donner  un  grand  exemple 
a la  terre.  Le  parlement  déclara  aulli  que  l’Angleterre  écoit 
une  république  , & ce  Lintôme  menfouger  fublifla  même 
quelques  années.  Cromwell  , pour  mieux  cacher  fes  deh- 
feins  3 fe  jeta  dans  la  feclre  des  presbytériens  politiques, 
il  joua  publiquement  la  dévotion  , il  careilâ  la  claile  de 
prêtres  qui  pouvoir  lui  être  la  plus  utile,  & rrnunpant 
les  nidépendans  de  bonne  foi,  il  finit  par  cafièr  le  par-, 
lemenc,  éc  s’arroger  une  puilîance  abfoliie.  Ce  fut  ainfi 
que  les  juges’  mêmes  de  Charles  furent  bientôt  les  dupes 
de  leur  uiurpation  , & que  les  hypocnces  triomphèrent. 
Et  ce  peuple  même  , ce  peuple  de  Londres,  qui  avoir 
tint  prefie  le  iupphce  du  roi,  fut  le  premier  à maudire 


^•s  juges,  à fe  profterner  devant  fou  fuccefieur.  Lorf] 
Cnarles  II  monta  deouis  fur  le  trône  , la  ville  lui  doir 
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im  fiiperbe  repas  , le  peuple  fe  livra  à la  joie  la  plus 
extravagante,  de  il  courut  aiIifivr,aLi  fupplice  de  ces  mêmes 
juges  que  Ch  -ries  iminola  depuis  aux  mânes  de  fon  père. 
Peuple  de  Pans  , parlement  de  France , m’avez-vous 
entendu  ? 

Ne  penfez  pas  cependant,  qifen  vous  citant  ces  traits 
d.  une  hifioire  li  fembiable  à la  nôtre , jAye  voulu  vous 
la  prefenter  pour  vous  occuper  de  vos  intérêts  & de  vos 
périls  • je  vous  ai  déjà  dit  qu’en  vous  je  voyois  la  ré- 
publique , que  de  votre  exiftence  politique  dépend  la 
, ’ de  que  vous  en  êtes  refpérance  & le  palladium.  ' 

J ai  voulu  vous  fane  obfctver  que  locrqu’iine  auto  ité  conf- 
ntuee  îort  des  limites  de  fon  poiivoir  & de  fou  devoir  , 
elle  s expofe  à tomber  dans  des  pièges  infiiillibles.  Et 
dans  cette  comparaiion  & ce  rapprochement,  je  n'ai  voulu 
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^iie  vous  faire  confidérer  Vliuérèt  de  1 état  ; car,  lorfque 
le  parkniienc  d’Angleterre  eut  fait  la  fiute  que  les  t3ar- 
tilans  fccrets  de  CroniAYeli  lui  avoient  infpirée,  ilVut 
caiie  par  Croiwelî,  odieux  â tous  les  parris\  dcprofcnr* 

1 nj  eut  plus  de  république,  & le  decret  qui  avoir  aboli 
la  royauté , ne  fut  plus  qu’un  acte  dërifoire. 

Ces  coiilidérations  jointes  à celle  de  Salles , me  con^ 
duilenc  à appuyer  Ion  opinion.  Ses  melures  réDondent 
a tout;  elles  réfervenr  le  droit  du  loir/erain  , qui  eil  la 
nation  ; elles  vous  déchargent  de  1 accufation  de  tyrannie* 
elles  Otent  aux  piuliances  étrangères  le  moyen  de  vous 
calomnier,  de  vous  faire  la  guerre  de  de  vous  divifer; 
elles  calment  lout-â-coup  les  mouvemens  préparés  à Paris; 
elles  vous  permecrenr  de  vous  livrer  à vos'  vraies  fonc- 
rioui  , aux  fonéiions  de  légillateurs , de  font  celîer  nos 
divihons  ici,  qui  nous  détournent  de  nos  devoirs,  & 
qui  éloignent  de  nous  la  confiance.  Je  me  réfume.  Vous 
ne  deviez  pas^  vous^porter  pour  juges  , mais  vous  1 avez 
fait*  vous  auriez  dù  ériger  un  tribunal  national,  de  lui 
pOiter  le  decret  daccufaiion,  mais  vous  ne  l’avez  pns  fait. 
Vous  ayez  villes  preuves  expofées  du  délit,  vous  avez  rédigé 
1 acte  Q accufation,  vous  avez  entendu  i accufe  ; prononcez 
par  OUI  ou  par  non,  que  Louis  efi;  ou  n’efc  pas  coii- 
paoiC  . cc  quant  a la  peine  appliquer,  renvoyez  au 
iüuverain  dont  vous  êtes  les  mandataires. 
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